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Le CONSEIJ...J DIETAT~ section De RAAD VAN S':rATE, afdeling 
de législation, première chambre wetgeving, eerste vacantiekamer, 
dos vacations, saisi par Ie Mi- de 11e juli 1956 door de Minister 
nistro des Communicntions, le 11 van Verkeerswezen verzocht hem 
juillet 1956, d lune demande dIavis van advies te dienen over een ont­ 
sur un l)l"ojet d'al'rêté ministériel werp van ministerieel besluit 
"dispensant, en tout ou en par-t i.e , 
do certaines éprouves d'accession 
et d'avancement les agents de 
llex-administration des Télégra­ 
phes et des Téléphones et do la 
Régie des graphes et des Té­ 
Lé phone s qui ont été autorisés à 
exercer des fonctions publiques 
dans la Coloniol!~ a donné le 18 
juillet 1956 l!avis suivant: 

"waarbij de ambtenaron van het 
ex-Bestuur van Tolegraaf en Tele­ 
foon of van do Regie van Telegraaf 
en Telefoon, die gemaehtigd wer­ 
den een openbaar ambt in de Koloni 
uit te oefenon, geheel of deel­ 
telijk van sommige overgangs- en 
bevorderingsexamens worden vrij­ 
gesteld"9 heeft de 18e juli 1956 
het volgend advies gegeven : 



!'lIL. 

Le projet d'arrêté minist6riel tend h dis­ 
penser, en tout ou en partie, do cortaines éprouvos 
d'accession ot d'avEl.ncement les agents de l!ex-Ailininis­ 
tration des télégraphes ot dos téléphones et coux do 
la Régie des télégraphes et des t61éphonos qui ont été 
autorisés à exercer des fonctions publiques dans la 
Coloni.e. 

Le Ilinistre des Commurn.oa't i ons se pr opo ae , 
on offet, d'adapter l'arrêté royal du 10 avril 1954 
ttdispensant~ en tout ou en partie, de certaines épreu­ 
ves d'accession et diavancement les agents de l'Etat 
qui ont été autorisés à exercer des fonctions publiques 

dans la ColonieH au personnel de la Régio des télégra­ 
phes et des téléphones, et cela dans le but de lui assur 
un statut au moins aussi favorable quo celui dont bé­ 
néficient les agonts de l!Etat (voir l!article 21 de 
la loi du 19 juillet 1930). 

Il s 'agi t donc de la fixation du statut du 
personnel do la . d t'l' 1 glG os eegrapnes ot des téléphones • 

garant 
En offet, la réglomentation projetée tend à 

et à protéger la carrière administrative·dos 
agents qui ont été autori s à exercer des fonctions 
publiques dans la Colonie : ceux-ci seront dispensés, 
on tout ou en partie, do certaines épreuves d'accession 
et dt avanccmcrrt , 

En outre, il ne s'agit pas de la protection 
do la situation administrative, au se la Régie des 

légraphes ot dos té phonos, s seuls agents de 
I' ox-Ailininistra on des télégraphes ot dos t.é Lé phono s 
e t do s souls nts de Régie s télégraphes dos 

0"'./"'. 
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téléphones qui sont réCCnIUIlent :covenus de la Colonie ou 
qui s 'y trouvent au momorrt do la nri sc en vigueur du 
nouveau statut 9 mais également des age n t a do la Régie 
qui, à l'avenir,soront autorisés à exercer dos fonctions 
publiques dans la Colonie. Tous ces agents pourront 
faire valoir los règles statutaires du projet et invo­ 
quer la dispense de certainos épreuves d'accession et 
d'avancement. 

Enfin, la situation statutaire des agents 
restés au pays est également affectée par certaines 
disDositions (voyez les articles 2, alinéa 2, 3, 
alinéas 3 et 4, 4, alinéa 2, o t 5, alinéas 3 et 4). 

Il résulte de co qui précède que le projet 
tond à fixer définitivement, dans un domaine nouveau 
et important, le statut du personnel de la Régie des 
télégraphes et dos téléphones. 

Le Ministre qui a la gie des télégraphes 
et des téléphones dans sos attributions a-t-il compé­ 
tence pour prendre pareilles dispositions? 

Les textes législatifs qui sont invoqués 
comme fondement légal du pouvoir de réglementer en 
matière de statut de la Régie des télégraphes et s 
téléphones sont les suivants : 

1. Loi du 19 juillet 1930 créant la Régie des télégra­ 
phes ot dos téléphonos~ article 3 : 
"Articlc:-l.!.- 

La Régie ost représentée et gérée par le Mi- 
ni stro qui a los télé s t 10 s téléphones dans. 
ses attributions. 

.." .. / •• t 
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IJ(~ Ministre a qua La, té pour accomplir tous 
actes de gestion sous les réserves reprises à 
l'article suiva:1tll,(:Ll s'agit cles ernpr-urrt s , des 
ac quá sd t i ons et n.liénations d'irmneubles, do s 
tarifs, des p.Lacr-mcrrt s do capitaux et dos mesu­ 
res de palice: 

2. Loi du 16 mars 1954 relative au contrôle cle cer­ 
tains organismes d' intérôt public y articles 11 
ot 18 

"Article 11.- 
Le Hoi fixe le cadre et le statut du person­ 

nel dc s organismes des catégories A ct II sur pro­ 
po s i tion du ou dos Ministre s dont ils relèvent et 
du 1hnistre qui a l'administration généralo dans 
ses attributions ~ ou du Comité du budget, Lor-sque 
co dernier 11inistro n I a pas émis un avis favorable Il 

(la Régie dos télégraphes ot dos téléphonos est 
un dos organismes de la catégorie A). 

L'article 18 ajoute toutefois 
sitoiro : 

à titre +r an-> 

" l' l ' e_ u aqu a co qu I il a:L tété pour-vu 9 c cntormémerrt 
à l'article 11, à la fixati on du ca dr o et du statut 
du personnel dos organismes dos catégorios il ct TI, 
toute augmen+a t i cn do s effectifs du personnel en 

service au moment do l' ontrée en vigueur de la pré­ 
senté loi et toute modification du statut de co per­ 
sonnel sont approuvées par le Ninistro dont relève 
l' organisme". 

(/; •• / • *' • 
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Aucun délai n'a été fixé pour l'exécution de 
l'article 11. 

Il résulte de la loi du 16 mars 1954 Clue le 
législateur a entendu ~ en ce qu L concerne le cadre et 
le statut de la Régie des télégraphes et des téléphones, 
écarter l'application de la loi de 1930 et assurer la 
réglementation de ces matières conformément aux articles 
11 et 18 de la loi nouvelle. 

En vertu de cc dernier texte, le Ministre est· 
compétent pour modifier le statut actuel du personnel 
de la Régio des télégraphes ot des téléphonos en atten­ 
dant Clue ce statut soit défini ti vemont établi par le 
Roi. 

QuoiClue les travaux préparatoires ne préoi­ 
sent pas oe qu lil faut orrt enôr-o par Htoute mo di.f Lc a't l om 
du statut du po r aormo.L'! , il semble cependant Clue le 
Ministre ne pourrait, sauf le cas d'urgence, remanier, 
en se fondant sur l'article 18 de la loi, soit le 
statut en son entier, soit une partie essentielle de 
celui-~ci, ni non plus introduire dans le statut des 
parties importantes entièrement nouvelles. 

L'article 11 de la loi charge, en offet, l~ 
Roi d ' établir le statut (lu personnel? sur la proposi­ 
tion du Ministre intéressé et du Ministre quf, a l'ad­ 
ministration générale dans ses attr:Lbutions ou du 
Cami té du budget. Un amendement de Mo Rongvaux tendant 
à fixer un dé Lrri. pour l' établ:Lssement du cadre o t du 
statut (noc.Ch. 1953-1954~ n? 398) a no tammerrt été rotir 
après Cluo le Premier IVlinistrG eut déolaré Clue cos 
arrêtés s ent pris dans lai le plus court 

( .Ch. 11.III.1954, pages 16 ot 17). 

", '" . / . ., . 
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Du texte sarticles 11 et 18 ct de l'inter- 
vention du Premier Ninistre en suite de l!amendement 
de IL Rongvaux, il s omb l.o donc résulter que le pouvoir 
ace oz-dé à titre transito e au ITinistre ne concerne que 
le 8 modifiea tians urgente s 0LU' il Y aurai t lieu d ' appor­ 
ter au statut actuel avant que le Ro i n' établisse défi~· 
mta.vcncrrt le nouveau s ba tu t , Il ne pourrait, sauf 
urgence~ établir un nouveau statut ou fixer une partie 
importante do celui-ci. 

Or le projet~ sans faire état d'urgence? fixe 
défini ti vemo rrt , dans un domaine nouveau et important, 
comme il a été :àj_ t p111S haut, le statut du personnel 
do la Régie des télégraphes et des téléphones. Il 
ne pourrait, dès lors ~ ôtre pris en vertu des pouvoirs 
détenlJ.S Dar le lIinistre St titre transi taire. 

D'ailleurs, c t e s t au Miristre des Communicatio. 
qu'il appartient de prendre l'i tiative de la mise en 
oeuvre de l'article 11, et rien ne s'oppose à ce que 
le Roi exécute mission dont al est chnrgé pnr autant 
c11arrêtés distincts qufil le juge nécessaire. 

Le Conseil d'Etat est, dès Lor a , diavis que le 
projet dovrait fairo l-objet d'un arrêté royal être 
soumis St l'exo..mcn du nistre ayant l'administration 
généralo dans S8 s attri bu tians ou du Cami té du bu"dget 1 
conformément à l!article 11 de la loi de 1954, de 
manière à perme ttre dans la me sure 01~~ la chose est 
possible l~établissemcnt de la coordi ion que la 
loi souhaite e n t.ce les statuts du pcr so nnc'l, des éta- 
blissements publics qui concerne. 
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Het ontwerp van ministerieel besluit strekt 

ertoo de ambtenaren van het gewezen Bostuur van tele­ 

sraaf en telefoon en van de Regie van telegraaf en 

te le on, die gemachtigd we.rde n een openbaar ambt in 

do Koloni.e uit te oefenen, gehe81 of gedoel tcüijk vrij 

te stellen V2n sommige overgangs- en bevorderingsexamene 

De Minister van Verkeorswezen is namelijk voo~ 

nemens hot koninklijk besluit van 10 april 1954, "waar­ 

bij de Rijksambtenaren die gemachtigd werden een open- I 

baar aobt in de Kolonie uit te oefenen, geheel of 

gedeeltelijk van sommige ovorGangs- en bevDrderings­ 

exaoens worden vrijgesteld!!, aan te passen ten gerieve 

van hot porsoneol der Rogie van telegraaf en telefoon, 

ten einde dit personeel een op zijn Dinst even gunstig 

statuut te bezorgen als het Rijkspersoneel (ziQ artikel 

21 van de wet van 19 juli 1930). 

Het gaat dus om de vaststelling van het sta­ 

tuut van het personeel van de Regie van telegraaf en 

telefoon. 

De ontworpen regeling dient Lnmo r s om de ad­ 

Dinistratieve loopbaan van de ambtenaren die gemachtigd 

werden om een openbaar arab t in de Kolonie ui t te o c f ener 
te waarborgon en te beschermen: zij zullen el of 

gedcieltolijk van sommige overgangs- en bevorderings­ 

examens worden vrijgestolda 

Bovendien zijn hot niot alleen de onlangs uit 

de Kolonie tcruggekoor of zich daar bij de inwerking- 

treding van het niouwe statuut bevindende ambtenaren 

van hot gewozen Bos van te on telo on en 

van de gie van telegraaf en lofoon wier administra­ 

tiove toestand binnon de Regie van telegrûaf en telefoo! 

zal worden bescherQd, maar 0 amb t onar-cn van de 

... / ... 
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Rogie die in do toekoost zulIon worden gemachtigd 

OEl o cn o po nb aur- arnb t in de Kolonie uitte co f cncn, 
Al deze anbtenaron zullen zich op de statutaire re­ 

gelen van het ontwerp on op de vrijstelling van S0111- 

oigo ovorgangs- on beverdoringsoxamens kunnen beroe- 

pon. 

Tonslotto is bij sourÜe;G bopalinGon ook de 

statutairo toestand van do hior gebleven ambtenaren 

betrokken (zie de artikelen 21 twoede lid, 3, derde 

en viorde lid, 4, tweede lid, on 5, derde en vierde 

lid) • 

Uit wat voorafgaat blijkt dat het ontworp 

ortoo strekt het statuut van hot personooI van do Ro­ 

gio van tolegraaf en telefoon op eon nieuw en belang­ 

rijk gebied definitief vast te stellen. 

Kan de Minister tot wions bevoegdhoid do Re­ 

gie van telegr~af en telefoon behoort, dergelijko 

voorzieningen treffen? 

De wetteksten die worden aangehaald als 

rechtsgrond voor de bevoegdheid om terzake van het 

statuut wan de Regie van telogrfLaf en tolcfoon regelen 

to treffen, zijn do volgende : 

1. Wet van 19 juli 1930 tot oprichting van de Regie van 

telegraaf en telefoon, artikel 3 : 

"Artikel 3.- 
De Regie wordt vertegenwoordigd en behoord 

door do Minister dio de tolegraaf en telefoon in 

zijn bovoogdheid hooft. . .. / ... 
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Do Minister is bevoegd om alle handelingen van 

behoor te doen, onder hot bij volgend artikel gesteld 

voorbehoudlt(het betreft leninGen, aankoop en verkoop 

van onroerende goederen, tariovon, belegging van ka­ 

pitelen en politiemaatregelen). 

2. Wet van 16 maart 1954 betreffende de controlo op 80m-. 
I 

aige instellingen van openbaar nut, artikolen 11 en 

18 : 

"Artikel 11.- 

Do Koning stelt hot kador on hot statuut van 

het porsoneel der organismen van do catogorieën A en .. 
B vast op de voordracht van de Minister of de Mi- 
nisters van wie zij afhangen en van de Minister die 

het Algemoen Bestuur in zijn bevoegdheid hoeft of 

van het BegrotLngscoc:ü té, wannoo r 10,2 tstgenooo.de 

Minister niet gunstiG goadvisGerd heeft" (do Regie 

van telegraaf en telefoon is oon organisme van ca­ 

togorie A). 

Artikel 18 voegt daar echter bij wijze van over 

gangso.aatrogel aan toe 

"Totdat het kader en het statuut van het perso­ 

nool der organismon van do catogorieän A on B zijn .' 
vastgostold o vcr-ccnkoras td g artikol 11" worden iedere 

vox'Deerdoring van het effectief van het porsoneel 

in dionst bij het van kracht worden van deze wot on 

iedore wijziging in het statuut van dit personoeI 

goodGekeurd door do Ministor van wie het organisme 

afhrmgt". 

*' • fi / ••• ' 
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Voor do uitvoering van artikel 11 is geen 
+o rnu jn ge s't o l.d , 

Uit de wat van 16 [mart 1954 blijkt clat do 
bedoeling van de wetgevor torzako van het kader en 
hot statuut van de Rogio van telegraaf en tolefoon 
was, de toopassing van do wat van 1930 to weren eh. 
in do regeling van de betreffende stof te voorzien 
overeenkoDstig do artikelen 11 en 18 van de nieuwe 
wet .. 

Op grond van deze laatste tekst is do Mi­ 
nistor bevoegd het huidige statuut van het personeel 
van do Regie van telegraaf on telofoon te wijzigen 
in afwachting dat de Koning dit statuut definitiof 
vaststolt~ 

Ofschoon do perlODentaire voorberoiding 
niet uitwijst wat ondor "iodere wijziging in het sta­ 
tuut van het personoel" moot wordon verstaan, schijnt 
het nochtans zo te zijn dat do Minister, behalve in 
spoedgc}vallen,niet bevoegd is om, steunend o p artikol 
18 van do wet, het statuut in zijn gehool of oon 
essontioel gedool to daarvan 00 te wcrkcn, on ovcnmän 
on in hot statuut geheel nieuwo belangrijke gedeelton 
in te voegene 

Volgens artikel 11 van de wet dient de Ko­ 
ning inDers het statuut van hot personeel vast te 
stellen op de voordracht van de betrokken Minister en 
vnn do Minister die het Alger.:loen Bestuur in zijn bo­ 
voegdheid heeft of van het Begrotingscooité. Mot naoe 
een anondcnerrt VQn do he o r Ro ngvaux , streklwndo tot 
het )palon van een jn voor het vaststellen van 

hot kader on van t statuut (DOOn Kamor 19 1954, 
nI' 398),is ingetrokken de Eorste-Minister had 
verklaard dat die besluiten binnen do kortst mogelij~ 
termijn zouden worden genODen (Hand. KaDer 11.111. 
1954, b l z , 16 on 17). 
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De tekst van de artikelen 11 on 18 on do 
verklaring van do Eorsto-hlinistor ingevolge hot ancn-. 
dODent Rongvaux schijnen or dus op te wijzen dat do 
bij,ovorgangsoaatregel aan do Minister toogekende 
bevoec;clhoi cl alleen botrokking ho o f t op de spoodwi j­ 
zigingcn, dio hot mocht nodig zijn in hot huidige 
statuut aan te brongon vooro,loor de Koning het nieuwe 
statuut definitiof hoeft vastgesteld. Behalve in 
spoedeisende govallon zou do Ministor goon nieuw 
statuut of oon bc Langr.i jk gedeolto daarvan ~lJ.nnen 
vaststellen. 

Zoals reeds gezegd stolt het ontwerp 
zonder zioh op spoed te beroepen, op een nieuw 
langrijk gebied definitief hot statuut van het 

I echter~ 
en be­ 
perso:-' 

neol van do Regie van tale on telefoon vast. Het 
is dus niet Dogolijk het uit te vaardigen op grond var 
de bevoegdheid dio de Minister bij overgangsoaatregel 
bozi t. 

Ovorigens koot het initiatief voor het in- 
werkinljstellen van artikel 11 de Minister van 
Verkeerswezen toe, en niats belet de Koning de op­ 
drachton waaroode Hij is belast uit te vooren door 
middel van zoveel afzonderlijke besluiten als hij 
nodig acht. 

De Raad van State is derhalve van oordeel 
dat hot ontwerp, ovoreonkoostig artikel "11 van do 
wet van 1954,bij koninklijk besluit moet worden ver­ 
wezanl:ijkt on voor onderzoek Doot worden voorgelegd 
aan de Lhnister tot wiens bovoegdheid hot Al.gcuc cn 
Bestuur behoort of aan he t Bogrotingscorll té, zodat 
de door de wet gowonste coBrdinatie in de statuten 
van het porsonoel der be tr-ckkcn oponbaro instellingen 
in de nato van hot Dogelijke tot stand kan koaen. 
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La chambro était composée do Do kamer was samemgosteld uit 

II/la ssi our-s : F. LEPAGE, 
do Heren 

conseiller dlEtat~ 
raadsheor van State, 

président 
voorzitter 

H. BUCE, 
G. VAN BUNNEN, 

conseillers d'Etat, 
raadsheren van State, 

P. COART-FRESART, assesseurs de la 
section de législation, 
bijzitters van de 
afdaling wetgeving, 

F. DUC RENE , 

R. DECKTvlYN, greffier. 
griffier. 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version 
néerlandaise a été vérifiée sous 
10 cantrBlo de M. LEPAGE. Le 
rapport a été présenté par M9 
DEPOVER, substitut. 

De overaensternming tussen d 
Franse en de Ne dcrlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
de H. LKPAGE. Het verslag werd 
uitgebracht door de H. DEPOVER, 
sub s t â tuut. 

LE GHEFFIER DE GRIFFIER, PRESIDENT DE VOORZITTER, 

(s) R. DECKHYN. (s) F. LEPAGE. 


